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REPONSES AUX QUESTIONS SUR LES DROITS DES PERSONNES HANDICAPEES AU BURUNDI

_______________________________________________________________________________________

1(a). Votre pays a-t-il des lois, des politiques, des plans, des stratégies ou des

Programmes à quelque niveau de gouvernement concernant le soutien individualisé aux personnes handicapées ? En particulier, des initiatives en matière de :

i. Communication et notamment le soutien apporté pour surmonter les obstacles qui limitent la capacité de communiquer et d’être compris (p. ex. l’interprétation en langue des signes, l’interprétation tactile, les technologies et logiciels d’assistance, le langage simple et facile à lire, les sous-titrages, la
Communication améliorée et alternative, entre autres)

Réponse : 
Des mesures ont été prises par le Gouvernement en vue d’améliorer la situation des personnes handicapées à savoir : 

     - La politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi.
A l’axe 2 du document, il est noté la facilitation de l’accessibilité physique, accessibilité aux services de qualité et   aux TIC. Ainsi le résultat attendu est que les personnes handicapées ont accès à l’information et à la communication 

Un plan d’action allant dans ce sens a été mis en place d’ici l’an 2023 et dans ce plan, il est établi que :

-des outils adaptés aux technologies, à l’information et à la communication sont disponibles et accessibles aux personnes handicapées

-des outils audio-visuels de vulgarisation des normes et bonnes pratiques d’accessibilité universelle sont produits et sont accessibles

-L’apprentissage de l’alphabet braille (langue des signes) est développé et vulgarisé à toute la communauté en général et aux personnes handicapées en particulier

-Les médias audio-visuels tant publics que privés facilitent l’accès à l’information par les personnes avec déficience auditive.

ii. Prise de décision et en particulier toute aide fournie à la prise de décision et à

L’exercice de la capacité juridique. 

Cela inclut l’assistance pour : 

(a) obtenir et comprendre des informations, 

(b) évaluer les alternatives possibles et les conséquences d’une décision,

 (c) exprimer et communiquer une décision, et/ou

(d) mettre en œuvre une décision (par exemple, des accords de soutien, le Soutien entre pairs, le soutien à l’autonomie sociale, des directives anticipées, le

Soutien en cas de crise, l’aide à la gestion financière, entre autres) ;

Réponse :

Il n’y a pas de plan ou stratégie établie dans le cadre de la prise de décision et à l’exercice de la capacité juridique. Toutefois, dans le cadre d’obtenir et comprendre des informations, la politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi, prévoit que d’ici 2023, le braille et la langue des signes sont développés et vulgarisés à toute la communauté en général et aux personnes handicapées en particulier.
iii. Mobilité et notamment le soutien apporté à la mobilité personnelle et l’accès à une aide à la mobilité abordable et de qualité (par exemple, les aides à la

Mobilité, les technologies et produits d’assistance (prothèses, orthèses, fauteuils

Roulants), l’assistance animale, le transport point à point et les transports adaptés, entre autres);
Réponse :

Des outils ont été créés dans ce cadre à savoir la Politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10     janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi. Par ailleurs, un état des lieux du niveau d’accessibilité dans le domaine des infrastructures à usage public est réalisé. Aussi, en 2020, une étude qualitative et quantitative sur le niveau d’accessibilité a été réalisée et validée par les parties prenantes. La même année, un inventaire des normes et bonnes pratiques d’accessibilité universelle est mené et vulgarisé.
D’ici 2023, une feuille de route pour l’amélioration de l’accessibilité tenant compte des résultats de l’étude est élaborée ainsi que des mesures d’incitation et/ou de sanction pour l’application des normes et bonnes pratiques en matière d’accessibilité. 

De plus, les permis de construire tiendront compte du respect des normes d’accessibilité. 

Au cours de la même période, il est aussi prévu un appui matériel et financier aux associations et centres pour personnes handicapées sans oublier l’assistance individuelle et l’octroi du matériel de mobilité à cette catégorie de personnes comme les prothèses, orthèses, béquilles, tricycles, chaises roulantes ainsi que les chaussures orthopédiques.
iv. Aide aux activités de la vie quotidienne et notamment l’aide aux personnes

Handicapées dans une relation humaine individuelle à effectuer des activités de la vie quotidienne comme se lever, se laver, s’habiller, faire sa toilette, sortir, cuisiner, nettoyer, guider, faire les courses ou faire la lessive (par exemple, les aides personnelles, professionnelles à temps plein ou partiel, les allocations de soutien à une tierce personne, les aides personnelles informelles, l’aide-ménagère, entre autres) ;

Réponse

Il n’y a pas de texte de référence. Mais il y a des actions dans le cadre de la prise en charge des plus vulnérables (les indigents en général). Toutefois, il existe des séances de formation professionnelle destinées à quelques 50 jeunes handicapés par an au niveau national.

v. Logement et notamment le soutien en matière de logement et de conditions de vie dans la communauté, y compris les modifications du logement (par exemple, les informations et aides au logement, le soutien à domicile, les services de logement accompagnés, le soutien financier au logement, entre autres) ;

Réponse

Le gouvernement en collaboration avec certaines associations et les confessions religieuses construisent des centres d’accueil pour les personnes vivant avec le handicap.

vi. Soutien aux familles et aux ménages et notamment le soutien aux familles et aux ménages ayant des membres handicapés (par exemple, le soutien informel

Aux personnes handicapées, y compris les congés de travail liés aux soins et le

Renforcement des capacités pour les soins et le soutien informels, les réseaux

Communautaires et les programmes de mobilisation communautaire, groupes de Soutien, programmes d’; intervention localisés, cercle de soutien, soutien à la

Petite enfance, soins de relève, entre autres) ; 

Réponse : 

Dans le document de politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi, il est noté que des actions de mobilisation communautaire et de la vie familiale doivent être menées. Par ailleurs, des campagnes de sensibilisation sont réalisées, à l’endroit de la communauté pour l’informer sur la problématique du handicap.

Des plans d’action suivants ont été mis en place par le gouvernement :

- En 2019, un pool de pairs éducateurs/mobilisateurs communautaires a été mis en place, formé et est opérationnel sur terrain. Aussi, les médias ont été impliqués dans la sensibilisation de la communauté sur le handicap ; 
- En 2020, des outils de sensibilisation adaptés aux différentes cibles ont été disponibilisés ;

- En 2021, les agents communautaires ont intégré la dimension handicap dans leurs méthodes de sensibilisation ;
- En 2023, les familles ayant des enfants handicapés seront identifiées et sensibilisées à la problématique du handicap. Des groupements des parents ayant des enfants handicapés seront formés et encadrés. Il en sera de même pour les agents communautaires et administratifs qui seront formés et sensibilisés à la détection précoce du handicap et au référencement.
vii. Coûts supplémentaires liés au handicap et notamment le soutien financier pour payer des services et des biens, y compris des budgets personnalisés et des

Paiements directs (par exemple, des transferts en espèces au-delà du

Remplacement du revenu, des fonds supplémentaires pour couvrir les services de soutien, entre autres).

Réponse :

Des mesures ont été prises par le Gouvernement en vue d’apporter un soutien financier aux personnes handicapées à savoir : 

     - La politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi.
A l’axe 3.5 du document, il est noté que le financement des biens et services pour les personnes handicapées est assuré principalement par le gouvernement du Burundi, la participation des Partenaires Techniques et Financiers (PTF), la participation des confessions religieuses, les donateurs privés, les dons et legs des institutions caritatives.
1(b). Quels sont les institutions gouvernementales, les départements et les ministères chargés de la budgétisation, du financement et de la mise en œuvre de ce qui précède ?

Réponse :

- Présidence de   la République
- MDASDPH : Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité Nationale et des Droits de la Personne Humaine et du Genre ;
- MTTPEAT : Ministère des Transports, des Travaux Publics, de l’Equipement et de l’Aménagement du Territoire 

- CDPH : Comité des Droits des Personnes Handicapées ;
-Les employeurs (dans le cadre des aménagements raisonnables en milieu de travail)
1(c). Comment l’économie sociale et solidaire (tiers secteur, secteur associatif),

Notamment le secteur du handicap, est-elle impliquée dans la budgétisation, le financement et la mise en œuvre de ce qui précède (1(a)) ?

Réponse :

Il y a le Comité National pour les Droits des Personnes Handicapées dont certains membres viennent du secteur associatif qui a le rôle de suivi et d’évaluation des actions faites en faveur des personnes handicapées. Celui- ci fait également le suivi des activités des points focaux se trouvant dans les différents Ministères. 

1(d). Comment les personnes handicapées et leurs organisations représentatives sont-elles impliquées dans la conception et le suivi de ce qui précède (1(a)) ?

Réponse :

Dans le document de politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi, dans son axe 5 portant sur la promotion de la participation, l’équité et l’égalité des chances des personnes handicapées, il est prévu que les personnes handicapées participent dans la planification, l’exécution, le suivi et l’évaluation des programmes de développement. 

Ainsi, d’ici 2023, les personnes handicapées seront intégrées :

· Dans les structures d’élaboration des programmes de développement ;  

· Dans les comités de pilotage pour le suivi de la mise en œuvre des programmes de développement. Aussi, les capacités des personnes handicapées leaders seront renforcées en élaboration, suivi et évaluation des programmes.

2(a). Votre pays a-t-il une législation ou des politiques, à tout niveau de gouvernement, réglementant et coordonnant un système de soins et de soutien qui prend en compte les domaines mentionnés au point 1(a) ci-dessus ? Veuillez fournir des références à la documentation.

Réponse : 

Oui, il y a la politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi qui prévoit qu’en 2022, des moyens et ressources conséquents seront affectés pour soutenir les institutions pourvoyeurs de services de santé et de réadaptation. Par ailleurs, selon ce document, en 2023, des stratégies d’accès aux soins de santé et à la réadaptation seront mises en place. 

2(b). Si oui, veuillez décrire comment le système de soins et de soutien est financé et quel est le pourcentage de la population éligible couverte.

Réponse :

Le Ministère des affaires sociales, de la solidarité nationale, des droits de la personne humaine et du genre assure le financement du système des soins de santé pour les personnes vulnérables en général et les personnes handicapées en particulier.

3. Votre pays dispose-t-il d’une stratégie pour élaborer une législation, des politiques et des programmes permettant le développement de systèmes de soutien tels que décrits au point 1 (a) ci-dessus, qui comprend des objectifs, des indicateurs et un mécanisme de contrôle ? Veuillez fournir des références à la documentation.

Réponse :

Oui c’est la politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi. Les objectifs et les indicateurs y sont définis. 
Le mécanisme de contrôle est le Comité National pour les Droits des Personnes Handicapées qui a le rôle de suivi et d’évaluation des actions faites en faveur des personnes handicapées. Ce comité fait également le suivi des activités des points focaux se trouvant dans les différents Ministères. 
4. Veuillez fournir des données sur les personnes handicapées, leurs familles et les ménages ayant des membres handicapés qui ont accès aux systèmes de soins et de soutien décris aux points 1(a) et 2(a).

Réponse :

Le nombre de ceux qui ont accès aux systèmes de soins et de soutien décrits aux points 1(a) et 2(a)ne sont pas connus mais dans l’axe 8 de la politique nationale de mise en œuvre de la loi n° 1/03 du 10 janvier 2018 portant promotion et protection des droits des personnes handicapées au Burundi, il est prévu que d’ici 2023 :
-un recensement général de la population et de l’habitat génèrera des informations détaillées sur la population vivant avec un handicap ; 
-Un système de gestion de l’information et de suivi et évaluation sur les droits des personnes handicapées sera mis en place ;

-Une banque des données sur le handicap sera régulièrement établie.
5. Veuillez fournir des données sur l’impact de la pandémie de COVID-19 sur les Personnes handicapées et les familles et ménages ayant des membres handicapés (taux de mortalité ventilés par statut d’invalidité, taux de mortalité dans les institutions par rapport à ceux vivant dans la communauté, impact sur le revenu en conséquence l’interruption de l’assistance ou de l’augmentation des demandes d’assistance et de soins, interruption des services d’assistance, entre autres).

Réponse :

Ces données ne sont pas encore disponibles. 
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